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« Quelle est la situation financière de vos parents ? » 
Ce que l’étude PISA 2018 veut savoir sur vous 

 
 
Les résultats de 72 pays de l’étude PISA (Programme for International Student 
Assessment) de l’année 2015 ont été présentés le 6 décembre dernier par 
l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). 
 
En plus des compétences en sciences, une masse de données additionnelles 
a été collectionnée et traitée : les écarts entre filles et garçons, la relation 
performance-contexte socioéconomique de l’élève, les écarts de performance 
suivant les filières d’enseignement et autres. En comparaison à la situation 
internationale il faut préciser que pour le Luxembourg la totalité de la population 
scolaire concernée (c.-à-d. les élèves de 15 ans) a participé à l’étude PISA 
2015 alors que les autres pays ont procédé par échantillonnage. 
 
Le ministre Claude Meisch remet, à juste titre, en question l’étude pour le 
Luxembourg.  
 
En effet, cette dernière ne considère nullement la situation atypique de notre 
pays et plus particulièrement les contextes migratoire et socio-économique des 
élèves (presque 50% des élèves sont issus de l’immigration et 25% sont issus 
d’un contexte économique défavorisé). 
 
La comparaison des résultats luxembourgeois avec ceux d’autres pays revient 
à comparer des pommes et des poires.  
 
Cette affirmation est également appuyée par la déclaration du Secrétaire 
général de l’OCDE : « Disadvantaged students in OECD countries are, on 
average, almost 3 times more likely to be low performers than advantaged 
students. » (Discours intégral : http://www.oecd.org/pisa/launch-of-pisa-2015-
results.htm). 

 
En résumé des frais pour pas grand-chose. Quel gâchis ! 
 
Et l’étude PISA 2018 est actuellement en préparation. Et les agents de l’OCDE 
ne sont pas à court d’idées. Malheureusement. 
 
Voilà que l’OCDE, cette méta-machine de collection de données, s’intéresse 
dorénavant au bien-être des élèves dans leur environnement scolaire ET 
PRIVE. 
 
Pour obtenir des indicateurs objectifs et subjectifs relevant du privé à ce sujet, 
des batteries de questions sont en train d’être concoctées pour les jeunes de 
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15 ans sur leurs relations sociales, leurs conditions de vie matérielles, leurs 
loisirs et autres. 
 
Des questions de type : 
- Combien de temps passez-vous avec vos parents, vos amis, sur les réseaux 
sociaux… en journée, en soirée ? Quelles sont les caractéristiques de vos amis 
? 
-  Comment êtes-vous perçus par vos parents, vos amis, … ? 
-  Est-ce que vous prenez vos repas en journée, en soirée avec vos parents 
Ou vous oblige-t-on d’aller vous coucher le ventre vide ? 
-  Comment jugez-vous la situation financière de vos parents ? Considérez-
vous qu’ils sont riches ou qu’ils sont pauvres ? Sont-ils propriétaires ou 
locataires ? 
- … 
(L’intégralité du document de travail de l’OCDE peut être téléchargé sur : 
www.csl.lu/pisa2018.pdf. Les pages 133-159 sont particulièrement révélatrices.) 

 
En résumé, si on laisse faire l’OCDE, cette dernière risque d’obtenir des 
données relevant du domaine privé et confidentiel sur tous les jeunes de 15 
ans et leurs familles qui résident au Luxembourg.  
 
Une telle étude permettrait d’établir une cartographie luxembourgeoise des 
ménages fortunés, des ménages nécessiteux, des parents valables, des 
parents indignes, des modes de vie individuels.... Incroyable ! 
 
Et quid d’une campagne d’information quant à la nature des questions posées 
et du consentement parental au préalable ? 
 
Et pourquoi ne pas commencer d’abord à effectuer et à publier les résultats 
d’une telle analyse au niveau des agents de l’OCDE. Elle pourrait servir de  
« benchmark » aux autres pays. 
 
Heureusement que le ministère de l’Éducation nationale a confirmé à notre 
chambre professionnelle de ne pas participer au volet « Bien-être des élèves » 
de l’étude. 
 
Et les responsables politiques réfléchissent même à ne pas participer à l’étude 
PISA 2018 tout court, du moins sous sa forme actuelle.  
 
Etant donné la faible valeur ajoutée et les dérives en cours au niveau du 
développement projetée de cette étude, ils trouvent le soutien et l’appui des 
responsables de la Chambre des salariés ! 
Luxembourg, le 12.12.2016 communiqué N°30 
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